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COLLÈGE L

LIVRET PERSONNEL DE COMPÉTENCES ET SOCLE COMMUN
Le livret personnel de compétences est maintenant clairement perçu par tous comme un outil redoutable,
impossible à renseigner sérieusement et donnant peu à voir des acquisitions réelles des élèves. S’il est maintenu
à la rentrée, il est qualifié d’ « inutilement complexe » par le ministre et d’ « illisible et bureaucratique » par le candidat
Hollande. Il sera réformé profondément. Autant de raisons de ne rien se laisser imposer avant la fin de la
Troisième.

ACCOMPAGNEMENT PERSONNALISE EN SIXIÈME
La circulaire n° 2011-118 du 27-07-2011 substitue à tout ou partie des 2 heures d’ATP un accompagnement
personnalisé. Il est destiné aux élèves en difficulté, notamment à ceux qui n’ont pas validé le palier 2 du LPC (module de remise
à niveau) et peut être complété par des PPRE.
Après le PPRE « passerelles », cette mesure marque la volonté de « renforcer la liaison entre l’école primaire et le collège ». Ces heures
peuvent être assurées par un professeur des Écoles et s’inscrivent dans l’idée d’une « école du socle » qui tend à fondre école et collège
dans une même entité. En outre, ces heures peuvent être annualisées (à raison de 36 ou 72 heures).
Il convient de s’opposer à cette substitution en s’appuyant sur l’arrêté de 2002 qui reste le seul texte réglementaire valable.

ÉVALUATION EN FIN DE CINQUIÈME
L’expérimentation d’une évaluation de la maîtrise du socle en français et mathématiques en fin de Cinquième a été imposée au dernier
moment à nombre d’équipes. Cette évaluation, qui porte le risque de légitimer une préorientation dès la classe de Quatrième, ne devrait pas être maintenue cette
année pour une évaluation de l’expérimentation « avant une éventuelle généralisation ».

DIPLÔME NATIONAL DU BREVET 2013
Les modalités d’attribution du DNB ont été modifiées par la note de service 2012-029 (BO n° 13 du 29 mars 2012)
Elle supprime la série technologique et modifie les trois épreuves terminales des deux autres séries. Pour tous les candidats, l’épreuve « évalue les connaissances
et compétences définies par le socle commun au palier 3 ». Dans ce contexte, l’introduction du QCM en français et en mathématiques, la suppression du
paragraphe argumenté en histoire-géographie-éducation civique et le centrage sur la restitution des repères font courir le risque d’appauvrissement des exigences.
Le SNES continue de contester la note de vie scolaire, l’épreuve orale d’histoire des arts, la validation obligatoire du socle pour l’obtention du DNB et demande
une épreuve terminale de LV. Il veillera à ce que le DNB ne se réduise pas à terme à la validation du seul Socle.

ENSEIGNEMENT INTÉGRÉ DE SCIENCE ET TECHNOLOGIE
Circulaires n° 2011-038 du 4/03/11 et 2011-089 du 14/06/11 pour la classe de Sixième
Notre analyse : www.snes.edu/-eist-enseignement-integre-de,5212.html 

HISTOIRE DES ARTS
Arrêté du 11 juillet 2008 : BO n° 32 du 28 août 2008 Arrêté brevet : BO n° 31 du 27/08/2009. Circulaire concernant l’épreuve : BO n° 41 du 10 novembre 2011
Notre analyse : www.snes.edu/-Histoire-des-arts-nouvel-.html 

DIMA, ALTERNANCE ET TROISIÈME « PRÉPA-PRO »
Le dispositif de préapprentissage DIMA pour les élèves de moins de 15 ans, dans les CFA ou les UPA des LP, est suspendu dès la rentrée 2013 en attendant l’abrogation
de la loi Cherpion. Mais les dispositifs d’alternance en Quatrièmes sont maintenus et les Troisièmes PrépaPro, expérimentées en 2011-12, sont généralisées et
se substituent aux Troisièmes DP6. Or, ces nouvelles Troisièmes, implantées en lycée professionnel, s’affranchiront du cursus ordinaire pour se focaliser sur quelques
apprentissages « fondamentaux ».

LYCÉE L
La réforme du lycée monte en classe de Terminale pour les séries générales, STI2D, STL et STD2A, et de Première STMG et ST2S.
Textes officiels : BO spécial n° 1 du 4 février 2010 (Seconde, séries générales, dispositifs installés par la réforme), 
BO spécial n°6 du 24 juin 2010 (STD2A, STL, STI2D), BO n° 39 du 27 octobre 2011 (STMG, ST2S).
Les analyses du SNES :
www.snes.edu/-Reforme-du-lycee-.html
www.snes.edu/private/Courrier-de-S1-no5-Rentree-2011.html (accès adhérents)
www.snes.edu/private/Courrier-de-S1-no4-Lycees.html (accès adhérents)
Séries technologiques :  www.snes.edu/-La-reforme-Chatel-des-series-.html

RÉFORME DES CLASSES DE TERMINALE GENERALE ET TECHNOLOGIQUE
Fin des dédoublements dans la grille horaire : Les lycées disposent de 6 heures par division en Terminales ES et L, 10 heures en
S pour organiser le travail en groupes à effectifs réduits. L’ECJS est obligatoirement en groupe à effectifs réduits. La taille des groupes n’est
pas spécifiée.
Accompagnement personnalisé : 2 heures (ou 72 heures annuelles) inscrites à l’emploi du temps de tous les élèves, au contenu en lien
avec la voie de formation. En classe terminale, cet accompagnement prend appui sur les enseignements spécifiques, et ceux constituant
les dominantes disciplinaires des séries concernées. Il contribue à la préparation à l’enseignement supérieur.
Nouvelles épreuves au baccalauréat : BO spécial n° 7 du 6 octobre 2011 • ISN : voir aussi le BO n° 18 du 3 mai 2012 • 
DGEMC : BO n° 3 du 19 janvier 2012
Séries technologiques : voir éduscol – http://eduscol.education.fr/cid46806/epreuves-du-baccalaureat-technologique.html
Attention en langues vivantes : nouvelles épreuves dans toutes les séries sauf hôtellerie et TMD (voir plus bas).
Dispositifs transitoires pour les redoublants du bac 2012
Bac général : www.snes.edu/Dispositifs-transitoires-pour-les.html
Bac technologique : http://eduscol.education.fr/cid46806/epreuves-du-baccalaureat-technologique.html

La rentrée 2012, préparée essentiellement par le précédent gouvernement, reste marquée par le manque de moyens, même si le nouveau ministre a annoncé et mis en œuvre
quelques mesures dont la plus emblématique est l’abrogation du décret portant sur l’évaluation des personnels. Les établissements devront donc continuer à se débrouiller
pour gérer la pénurie. La lettre aux personnels adressée par V. Peillon en juin n’annule pas la circulaire de rentrée publiée en mars 2012, mais en tempère certains aspects.
Cependant, elle ne remet en cause ni la notion même de socle commun au collège ni la réforme des voies générale et technologique du lycée. Le changement le plus notable
est l’attribution, pour cette année scolaire et en attendant une nouvelle réforme de la formation des enseignants, d’une décharge de service de 3 heures pour les stagiaires,
décharge compensée par des créations d’emplois correspondantes. Ceci reste toutefois insuffisant. Le SNES attend une véritable rupture, portée par les personnels. Les
États généraux du second degré qu’il organise avec le SNEP et le SNUEP sont le premier rendez-vous pour peser pour une véritable « refondation de l’École ».

LES NOUVEAUTÉS PÉDAGOGIQUES
Programme

ÉCLAIR
Circulaire n° 2010-096 du 7/07/2010
Arrêté du 21/06/2011 (BO du 7/07/2011)
Sans bilan ni concertation, le ministère a sup-
primé le label RAR et a étendu d’autorité à la
rentrée 2011 le programme CLAIR (Collèges
et Lycées pour l’Ambition, l’Innovation et la
Réussite) de 105 à 325 établissements du
second degré et aux écoles de leurs secteurs.
L’extension n’a concerné que les collèges
(+ 220 pour un total de 297).
Massivement refusée par les personnels, elle
signe le démantèlement éclair de l’éducation
prioritaire, recentrée sur un très faible nombre
d’établissements.
Le dispositif ÉCLAIR, instrumentalisant le « droit
à l’expérimentation » (art. 34 de la loi Fillon), est
un laboratoire de déréglementation des éta-
blissements, des statuts, et de dérégulation
de la gestion des personnels.
Les établissements ne recevront d’éventuels
moyens supplémentaires que sur la base d’une
contractualisation avec le recteur.
La Lettre aux personnels, parue au BO n° 26 du 26
juin 2012, précise que les ÉCLAIR sont mainte-
nus à la rentrée « de façon à éviter toute désor-
ganisation », mais annonce une réforme de
l’éducation prioritaire. Autant de raisons de
refuser lettres de mission et autres dérégle-
mentations (http://www.snes.edu/ Les-etablis-
sements-labellises.html).

Cahier de textes
numérique

Circulaire parue au BO n° 32 du 9/09/2010
Le cahier de textes numérique (CTN) est obli-
gatoire depuis la rentrée 2011 et remplace le
cahier de textes papier.
Un débat doit avoir lieu sur sa mise en œuvre
(choix, besoins en équipement). Il faut exiger
de la transparence : qui a accès à quoi (ce docu-
ment n’est pas public) ? Pour le SNES il est
hors de question qu’il devienne un outil de
« flicage » des personnels.
Une « charte utilisateurs » doit être rédigée et
validée en CA. Les personnels ne sont pas
concernés par cette charte.
Attention aux éventuelles pièces jointes. En
l’absence de précisions réglementaires concer-
nant les droits d’auteur et la propriété intel-
lectuelle, le SNES conseille de renseigner le
CTN au minimum : sommaire du cours, tra-
vail donné, nom du fichier disponible sur le
réseau pédagogique si besoin.
Pour plus d’informations : http:// www.snes.edu/
Cahier-de-texte-numerique-ENT.html 

Langues vivantes
Globalisation

et annualisation des horaires
(Circulaire de rentrée 2012 BO du 29/03/12)
Annonce de l’expérimentation de la globalisation des
horaires de LV dans 10 % des collèges, chaque élève
disposant de 684 heures de LV sur l’ensemble de sa
scolarité au collège, ce qui peut justifier des tentatives
d’annualisation des services des enseignants.
Cette disposition fait suite à la globalisation LV1-
LV2 dans certaines séries du lycée, et ne permettra
en rien une meilleure maîtrise des LV par les élèves.
Le SNES rappelle son attachement à une définition
hebdomadaire des services et des enseignements,
et appelle à s’opposer à toute tentative d’annuali-
sation et de globalisation : http://www.snes.edu/peti-
tions/ index.php?petition=24
L’enseignement par groupes de compétences n’est
pas obligatoire et ne peut se faire sans vote préli-
minaire au CA : http://www.snes.edu/-Groupes-de-
competences-.html
Concernant les nouvelles épreuves au baccalauréat,
le SNES revendique des épreuves terminales et
nationales pour l’ensemble des séries :
http://www.snes.edu/-Baccalaureat-LV-Reforme-
du-lycee-.html

Guide pratique réalisé par Mireille Breton, Jean-Hervé Cohen, Sandrine Charrier, Anne Féray, Roland Hubert, Xavier Marand, Bruno Mer, Jose Pozuelo, Thierry Reygades, Valérie Sipahimalani et Érick Staëlen

NOUVEAUX PROGRAMMES, THÈMES DE TPE, NOUVELLES ÉPREUVES 
EN COLLÈGEi

Classe de Troisième
– Français et Histoire-géographie-éducation civique : BO spécial n° 6 du 28 août 2008
– Langues et cultures de l’Antiquité : BO n° 31 du 27 août 2009
– Langues vivantes : programme de tahitien palier 1 : BO n° 27 du 5 juillet 2012
– TICE : modification du référentiel B2i : http://eduscol.education.fr/cid46073/b2i.html 

EN LYCÉEi
Classes de Terminales générales et technologiques

– Toutes disciplines : enseignements de Terminale : BO spécial n° 8 du 13  octobre 2011
– Lettres : programme de littérature en Terminale L : BO n° 11 du 15 mars 2012
– Enseignements artistiques : liste des œuvres et des thèmes inscrits au programme de Terminale (enseignement de spécialité en série L, option facultative

toutes séries) : BO n° 5 du 2 février 2012
– Histoire-géographie : épreuve obligatoire anticipée en Première S, session 2012 et suivantes du baccalauréat : BO n° 5 du 3 février 2011
– Epreuve de langues vivantes applicables aux baccalauréats généraux et technologiques : BO n° 43 du 24 novembre 2011 

Option internationale du baccalauréat : programme des épreuves spécifiques dans les sections espagnoles jusqu’en 2014 : BO n° 23 du 9 juin 2011
Programmes des séries technologiques sur éduscol : http://eduscol.education.fr/cid46459/programmes-du-cycle-terminal-de-la-voie-technologique.html 
Programmes des séries STMG, ST2S sur de multiples BO en particulier les n° 6, 9, 12, 13 de 2012.
Programmes des séries technologiques STL, STD2A et STI2D : BO spécial n° 3 du 17 mars 2011 ; 2012-2013 en Terminale : BO spécial n° 8 du 13 octobre 2011 

Classes préparatoires aux grandes écoles
– Thèmes de français et de philosophie des CPGE scientifiques : La justice, la parole (BO n° 26 du 26 juin 2012)
– Thème de culture générale des CPGE économique et commerciale : Le plaisir (BO n° 26 du 26 juin 2012)
– Thème de géographie des classes BCPST2 et TB2 : Les territoires ruraux des États-Unis d’Amérique (BO n° 24 du 16 juin 2011)
– Thème de TIPE des CPGE scientifiques : Invariance, similitude (BO n° 5 du 2 février 2012)

Des outils pour connaître : CIRCULAIRE DE RENTRÉE 2012 BO n° 13 du 29 mars 2012 et BO n° 26 du 26 juin 2012 ; CALENDRIER SCOLAIRE 2012-2013 BO n° 28 du 12 juillet 2012 
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NOS CARRIÈRES

de carrière qui permet une amélioration signifi-
cative du traitement indiciaire au-delà du
11e échelon de la classe normale.
Depuis 2003, le ministère a bouleversé les moda-
lités d’accès en en confiant aux recteurs la res-
ponsabilité principale. Si les batailles impulsées
par le SNES et l’intervention de ses élus dans les
CAPA parviennent à contenir l’arbitraire, il n’en
reste pas moins que les avis requis des chefs
d’établissement et de l’inspection produisent
nombre d’inégalités et d’injustices entre les aca-
démies, les disciplines, les établissements et que
nombre de collègues sont privés de ce légitime
débouché de fin de carrière.
Le SNES a obtenu ces dernières années une
augmentation très significative du nombre

de promotions et entend continuer son action
pour améliorer les conditions de promotion
dans l’intérêt de tous.

CHANGEMENT DE CORPS
(accès au corps des certifiés, des agrégés 
ou des chaires supérieures)
Prévu par les statuts et sous certaines conditions,
le changement de corps peut s’effectuer par
concours (externe et interne) ou par liste d’apti-
tude. L’accès aux chaires supérieures (agrégés
exerçant en CPGE) s’effectue seulement par liste
d’aptitude. L’extinction du corps des AE n’a que
trop tardé. Le SNES revendique une unifica-
tion progressive des corps du second degré au
niveau agrégés.

OPÉRATION QUI EST QUAND S’EFFECTUE COMMENT EFFECTUER OÙ TROUVER DATE DES RÉSULTATS
DE GESTION CONCERNÉ ? LA DEMANDE ? LA DEMANDE ? LES RÉFÉRENCES ? (CAP CONSULTÉE)

Avancement TOUS L’examen L’US supplément • Certifiés, AE, CPE, 
d’échelon est automatique évaluation CO-Psy (CAPA) :

Fiche syndicale calendrier 
rectoral (décembre
à mars en général).

• Agrégés, chaires
supérieures (CAPN) : 
février

Demander TOUS Au plus tard 31 mars Prendre connaissance Décret 82-624
un temps partiel sauf en cas de mutation de la circulaire rectorale Note de service

interacadémique (décembre) 28/04/2004
BO n° 18 du 6 mai 2004
Mémento du S1

Mutations Stagiaires et titulaires Novembre-décembre Via I-PROF-SIAM BO fin octobre Mars (FPMN)
interacadémiques sur demande Circulaire rectorale

L’US suppl. mutations
Fiche syndicale

Mouvements CPGE, sections Novembre-décembre Via I-PROF-SIAM BO fin octobre Mars (FPMN)
spécifiques internationales et autres et dossier papier L’US supplément

postes spécifiques mutations
de compétence Fiche syndicale
ministérielle

Mutations Mutés au mouvement Mars-avril Via I-PROF BO fin octobre Mi-juin (FPMA)
intra-académiques interacadémique et dossier papier Circulaire rectorale

et personnels pour les demandes L’US suppl. mutations
de l’académie sur poste SPEA Fiche syndicale

Notation administrative TOUS Calendrier rectoral Proposition du chef Circulaire rectorale En cas de contestation :
(février-mars d’établissement L’US supplément avril-mai (CAPA 
en général) communiquée pour évaluation pour tous sauf chaires

signature à chacun(e). supérieures, CAPN).
Contestation adressée Péréquation nationale
au recteur par voie pour agrégés
hiérarchique

Notation pédagogique TOUS Après inspection Si problème, adresser L’US supplément Novembre à janvier :
individuelle par IPR lettre circonstanciée évaluation notice annuelle
ou IG, rapport à l’inspection, de notation de
d’inspection copie au doyen l’année précédente

de l’inspection générale et communication
de la discipline via I-PROF

Accès à la hors-classe Certifiés, CPE, PEGC L’examen est BO décembre Mai à juillet (CAPA)
et classe exceptionnelle automatique. L’US supplément
(PEGC) Vérifier et compléter spécial catégorie

son dossier via I-PROF Fiche syndicale
(diplômes, activités 
professionnelles...)

Accès à la hors-classe Agrégés L’examen est BO décembre Janvier à avril :
automatique. L’US supplément classement rectoral
Vérifier et compléter Agrégés (CAPA).
son dossier via I-PROF Fiche syndicale Juillet : nomination
(diplômes, activités ministérielle (CAPN)
professionnelles...)

Accès au grade CO-Psy Décembre Imprimé téléchargeable BO décembre Janvier (CAPA)
de DCIO sur SIAP L’US supplément Avril-mai (CAPN)

CO-Psy

Accès aux chaires Agrégés exerçant L’US supplément Mai : examen
supérieures en CPGE (avoir atteint Agrégés des propositions de 

le 6e échelon et l’inspection générale
conditions de service) (CAPN)

Accès au corps Certifiés Janvier Via I-PROF pour BO décembre Février-mars : proposi-
des agrégés constituer son dossier L’US supplément tion rectorale (CAPA).

obligatoire Cértifiés Mai : nomination 
de candidature ministérielle (CAPN)

SIAM : connexion Internet pour la saisie des demandes de mutation. SIAP : connexion Internet pour la saisie
des demandes de promotion. I-PROF : système informatique de consultation et de mise à jour du dossier
administratif individuel. CAPA : commission administrative paritaire académique (niveau rectoral).
CAPN : commission administrative paritaire nationale (niveau ministériel). FPMA : formation paritaire
mixte académique issue des CAPA. FPMN : formation paritaire mixte nationale issue des CAPN.

Plus d’informations...

Pour toutes ces opérations 

de gestion, n’oubliez pas de nous faire

parvenir votre fiche syndicale

La carrière est un droit statutaire pour les
fonctionnaires. Depuis plusieurs années,
les gouvernements successifs dévelop-
pent une politique d’individualisation et
tendent à affaiblir les repères collectifs
qui assurent à chacun et à tous une
garantie de progression selon des règles
communes.
Ces dernières années, le ministre a tenté
de réduire le champ d’intervention des
élus des personnels dans les commissions
paritaires. Le SNES et ses élu-e-s ont
combattu et mis à mal ces orientations
ministérielles.

Raison de plus pour être attentifs aux
éléments constitutifs de la carrière : nota-
tion, avancement, mutations, accès aux
hors-classes, changements de corps. Les
mutations et les changements de grade et
de corps sont définis dans nos statuts et
sont régis par des notes de service minis-
térielles annuelles. La déconcentration
accrue des mutations comme des moda-
lités de gestion des hors-classes brouille de
plus en plus le cadre commun et les règles
nationales. Le SNES et ses élu-e-s combat-
tent ces choix et agissent pour des carrières
plus attractives fondées sur la qualification
et préservant le sens de nos métiers.

AVANCEMENT D’ÉCHELON
Pour les certifiés, AE, CPE, CO-Psy et les agrégés, la
carrière comporte onze échelons en classe nor-
male. Elle est parcourue à des rythmes variables
(grand choix, choix et ancienneté). En hors-classe,
l’avancement s’effectue selon un rythme unique.
Le passage d’un échelon à un autre détermine
l’augmentation du traitement indiciaire. Le SNES
revendique une amélioration pour l’ensemble de
la carrière.

RECLASSEMENT
C’est la prise en compte dans la carrière du fonc-
tionnaire, dès l’année de stage, de services anté-
rieurs (service d’enseignement dans un autre corps
de titulaire, en tant que MA, Assistant d’éduca-
tion, contractuel... ou, pour les titulaires de CAPET,
de services accomplis dans l’industrie). Dans la
plupart des cas, la prise en compte des services de
non-titulaire est soumise à certaines conditions. Le
SNES revendique des améliorations, notamment
pour les contractuels.
Le dossier est à constituer au début de l’année
scolaire. Sauf pour les agrégés et les personnels
détachés gérés au niveau ministériel, les reclas-
sements sont effectués par les rectorats.

ÉVALUATION
L’évaluation est statutaire et annuelle. Pour nos
corps, elle se traduit par une note. Les agrégés et
certifiés ont une double notation, administrative
et pédagogique. Les PEGC, les AE et les CPE n’ont
qu’une note administrative, ce que nous contes-
tons. La note administrative est attribuée par le rec-
teur sur proposition du chef d’établissement. La
note pédagogique est attribuée par l’inspection.
La notation pédagogique des agrégés s’effectue
sur la base d’une grille nationale. Celle des certifiés
s’effectue sur la base d’une grille cible qui n’est pas
respectée. Le SNES intervient pour réduire les
nombreuses inégalités entre les disciplines, entre
les établissements. Il revendique la mise à plat
de l’ensemble de la notation avec contrôle pari-
taire et possibilité d’appel en CAPA. Dans plu-
sieurs académies, des procédures se sont ainsi
mises en place.

Le SNES avec les personnels ont obtenu l'abro-
gation du décret que le précédent gouverne-
ment a publié au lendemain de sa défaite et qui
modifiait en profondeur le système d'évalua-
tion actuel. Ainsi, les entretiens individuels ne
sont pas obligatoires dans le cadre de la nota-
tion administrative.

ACCÈS À LA HORS-CLASSE
Acquis du SNES en 1989 après des actions d’am-
pleur, l’accès à la hors-classe est un débouché
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NOS SERVICES TZR (TITULAIRES SUR ZONE DE REMPLACEMENT)
Un TZR est un enseignant titu-
laire d’un poste de remplacement
sur une zone définie.
Les obligations de service sont
liées au corps et ne découlent
nullement de l’emploi occupé.
Les TZR, qu’ils soient affectés à
l’année ou pour effectuer des
suppléances de courte ou moyenne
durée, doivent effectuer leur
service dans leur discipline ou
spécialité de recrutement (art. du
décret du 17 septembre 1999 :
« conformément à leur qualifica-
tion »). Les TZR ont les mêmes
droits que les collègues en poste
fixe en matière de maxima de
service et d’abattements de service
(classes surchargées, première chaire...). En la
matière, ils sont toujours régis par les décrets du
25 mai 1950. Cependant, ceux qui assurent des
remplacements de courte et moyenne durée sont
tenus d’assurer « le service effectif des person-
nels » remplacés et perçoivent alors à ce titre des
heures supplémentaires. L’établissement de ratta-
chement doit être arrêté au moment de la nomi-

nation en tant que TZR et ne peut être
modifié ultérieurement, même à titre
rétroactif. Trop de recteurs s’affranchis-
sent encore de cette réglementation, ce
qui doit être contesté. Les suppressions
massives de postes et l’absence de recru-
tement à hauteur des besoins aggravent
la situation de tous, en premier lieu celles
des TZR et des non-titulaires.

Ce à quoi il faut veiller :
• aux conditions de votre affectation ;
• aux conditions de mise en œuvre du
remplacement de courte et moyenne
durée : arrêté d’affectation écrit ou
lettre de mission, adressés par le
rectorat. Un TZR ne peut pas être
chargé à l’interne d’un établissement

de suppléances au pied levé ;
• au respect des limites de la zone ;
• au respect de la qualification : pas de service, ni
de complément de service en CDI ou dans une
discipline différente de celle de la qualification ;
• au versement des indemnités dues : ISSR, part
modulable de l’ISOE, ISS-ZEP, établissement
sensible, etc.

NOS SERVICES
Nos obligations de service sont régies par les
décrets du 25 mai 1950 modifiés. L’abroga-
tion du décret Robien de février 2007 sur les
services s’est accompagnée d’un engagement
ministériel de respecter pleinement les condi-
tions d’application des décrets telles qu’elles
prévalaient antérieurement et donc les circu-
laires qui avaient été abrogées dans la foulée
du décret Robien. Veillons donc à les faire plei-
nement respecter, d’autant que les chefs d’éta-
blissement essaient de plus en plus de s’en
exonérer dans le contexte de la réforme des
lycées. La définition de nos services, leur durée
hebdomadaire sont des éléments statutaires
qui s’imposent aux chefs d’établissement
comme aux recteurs qui doivent les respecter
(arrêt du Conseil d’État du 22 mai 1991). Depuis
plusieurs années le gouvernement cherche à
imposer un recours massif aux heures sup-
plémentaires pour compenser en partie les
suppressions massives d’emplois. Cela nous
impose plus que jamais de défendre nos
droits : enjeu pour nos conditions de travail et
nos emplois du temps, c’est aussi le sens de
notre métier que nous devons défendre.

SERVICE D’ENSEIGNEMENT
Déterminé et remis lors de la prérentrée par
le chef d’établissement, votre service est
fondé sur des droits statutaires. Hebdoma-
daire, il est défini pour l’année scolaire. Il
ne peut excéder le maximum de la catégorie
auquel vous appartenez (18 heures pour les
certifiés, 15 heures pour les agrégés, c’est
la base de calcul de votre service), sous réserve
des minorations ou majorations de service qui
sont dues. Effectifs pléthoriques, première
chaire, responsabilité du laboratoire, du cabi-
net d’histoire apportent des minorations et
modifient donc à la baisse le maximum de ser-
vice dû. Des effectifs faibles peuvent apporter
une majoration et modifier à la hausse le maxi-
mum de service. Est décomptée comme heure
supplémentaire toute heure au-delà de ce
maximum de service ainsi calculé. Attention :
un certifié qui a droit à une première chaire et
assure une heure de labo a un maximum de
service de 16 heures effectives devant les
élèves. L’HSA imposable est donc la 17e devant
les élèves.
Ce service est un service hebdomadaire et non
annualisé, sauf situations très particulières. L’en-
seignant ne peut donc pas se voir imposer des
regroupements horaires sur une partie de l’an-
née qui transformeraient son emploi du temps.
Tous les enseignants donnant l’intégralité de
leurs services en classes préparatoires sont
depuis la rentrée 2004 soumis aux mêmes obli-
gations de service quelle que soit la filière :
10 heures en première année pour un effectif
compris entre 20 et 35 élèves et 9 heures en
seconde année pour la même tranche. En cas
de service partiel, toute heure donnée en CPGE
compte pour une heure et demie.

ÉTAT VS (ventilation de service)
Récapitulatif officiel du service d’enseignement,
il comporte les classes, le nombre d’élèves par
classe, l’emploi du temps hebdomadaire, le
nombre total d’heures d’enseignement, les res-
ponsabilités particulières (décharge pour labo-
ratoire...) et le nombre éventuel d’HSA. Transmis
par voie télématique au rectorat par le chef
d’établissement, il doit vous être soumis pour

approbation et signature. Sa vérification est
très importante pour votre traitement et il sert
aussi à transmettre les emplois du temps des
personnels aux corps d’inspection.

ENSEIGNANTS DOCUMENTALISTES,
CPE, CO-PSY
Le service est de 30 heures effectives en docu-
mentation, et de 35 heures pour les CPE et les
CO-Psy.

TEMPS PARTIEL
Le temps partiel est de droit pour raisons fami-
liales, dans certains cas sur avis du médecin
de prévention et pour créer ou reprendre une
entreprise. Pour les autres situations, le temps
partiel est sur autorisation. Un refus éventuel
doit être motivé par l’administration. Contacter
la section académique du SNES. Le choix d’exer-
cer à temps partiel vaut pour l’année scolaire,
sauf pour élever un enfant de moins de trois
ans ; il peut alors suivre le congé de maternité
ou le congé parental, et cesser aux trois ans de
l’enfant (avis du Conseil d’État 286 489).
La règle commune prévoit une fraction de ser-
vice de 50 %, 60 %, 70 %, 80 % ou 90 %(1). La loi
du 21 août 2003 impose aux enseignants un
nombre entier d’heures hebdomadaires, qui
peut être modulé d’une semaine à l’autre.
À temps partiel, on ne peut percevoir d’heures
supplémentaires (sauf HSE dans la limite de 36).
En cas de nécessité, l’arrêté doit être revu pour
adapter la quotité du temps partiel au service.
La rémunération brute est proportionnelle à
la durée du service, elle est toutefois majorée
entre 80 % et 90 % et se calcule de la manière
suivante : quotité de temps partiel aménagée
en % x 4/7 + 40. Exemple : la rémunération
associée au temps partiel de 80 % est ainsi de
85,7 % (80 x 4/7 + 40 = 85,7). 
La prime de transport, les indemnités pour frais
de déplacement et l’indemnité de professeur
principal sont versées au taux plein. Les autres
indemnités sont proportionnelles à la fraction
de rémunération.
Cas particulier du 80 % : suite aux interven-
tions du SNES, cette possibilité est bien ouverte
aux certifiés (80 % = 14,4/18) qui peuvent ainsi
cumuler surrémunération et complément de
libre choix d’activité versé par la CAF. Le service
dû sera, par exemple, de 14 ou 15 heures selon
les semaines. Le SNES revendique la surrému-
nération à partir de 75 % du service.
Références : décret 82-624 modifié et note de
service du 28 avril 2004 (BO n° 18 du 6 mai 2004).
N.B. : les enseignants à temps partiel ont droit
aux heures de décharge statutaire telles que
définies pour les enseignants à temps plein.

(1) La quotité de 90 % ne peut être choisie pour un temps
partiel de droit.

HEURES DE DÉCHARGE STATUTAIRE
(heure de première chaire, labo, 
de vaisselle, etc.)
Toutes les décharges statutaires ont été réta-
blies avec l’abrogation du décret Robien sur
les services, mais l’administration tente de plus
en plus de l’ignorer.
Heure de première chaire
Minoration d’une heure du maximum de service
dû pour tout professeur enseignant six heures ou
plus en classe de Première, Terminale, CPGE, STS
(décrets de 50 modifiés et décret du 8 mars 1968
pour les STS). Les classes en parallèle (même pro-

gramme, mêmes horaires et même coefficient
relatif au baccalauréat) comptent pour une seule
classe. TP, TD, heures de module et heures dédou-
blées sont comptabilisés une fois par classe. Les
heures de TPE et d’ECJS sont prises en compte
pour le calcul de la première chaire. Certains
chefs d’établissement utilisent la mise en œuvre
de la réforme du lycée pour ne pas attribuer
l’heure de première chaire effectivement due.
Soyez vigilant(e) en signant votre état VS.
Heure de laboratoire
Minoration de service attribuée au professeur
qui assure la gestion du laboratoire de sciences
physiques, de SVT, de langues, de technolo-
gie, du cabinet d’histoire et géographie, dont
l’ampleur est soumise à condition (appréciation
du recteur en fonction de l’importance de l’éta-
blissement).
Heure de préparation dite heure de vaisselle
Décharge réglementaire d’une heure pour tout
professeur de SVT et de sciences physiques
ayant un service d’au moins huit heures, y com-
pris en temps partiel, dans un établissement où
n’existent ni agent de labo (personnel de labo-
ratoire ou agent de service affecté au labo), ni
professeur attaché de laboratoire.
Pondération
Heure d’enseignement décomptée pour une
heure et quart en STS et pour une heure trente
dans le cas d’un service en CPGE.

HEURE DITE À EFFECTIF FAIBLE
Si votre service comporte plus de huit heures de
cours dans des classes de moins de vingt élèves,
le maximum de service peut réglementaire-
ment être majoré d’une heure. Les dédouble-
ments, les TP, TD, modules... n’intervien-
nent pas dans le décompte de ces heures.

HEURE SUPPLÉMENTAIRE 
Les HSA correspondent à toute heure effectuée
sur l’année au-delà du maximum de service
(voir service). Une seule heure supplémentaire
année peut être imposée par nécessité de ser-
vice, sauf dans les cas suivants : temps partiel,
enfants en bas âge, certificat médical, études ou
préparation d’un concours (circulaire 79-285).
Les dispositions imposées par le ministère sur
les remplacements de courte durée ne modi-
fient pas les décrets de 1950 sur les HSA
En revanche, les HSE, payées à l’unité, cor-
respondent à des heures effectuées de
manière ponctuelle (participation à l’heure
de vie de classe, préparation d’une sortie, d’un
voyage, etc.) mais des chefs d’établissement
en font un usage abusif en les attribuant pour
des activités régulières (coordination, heure de
labo, voire enseignement du type IDD...). Il
faut exiger que tout ce qui peut statutaire-
ment l’être soit pris en compte dans le service.
Vous pouvez en effet toujours refuser une
activité qui vous est proposée en HSE. 
Taux de rémunération, voir www.snes.edu/
Les-supplements-carrieres-Salaires.html.

REMPLACEMENT DES ABSENCES
DE COURTE DURÉE DES ENSEIGNANTS
Malgré l’opposition unanime des organisations
syndicales, le décret 2005-1035 du 26 août 2005
permet au chef d’établissement d’imposer, dans
la limite de 60 heures annuelles, le remplace-
ment des absences de courte durée (moins de
deux semaines). La circulaire 2005-130 du
30 août 2005 précise certaines modalités. L’en-

seignant désigné doit être informé au moins
24 heures avant la suppléance. Tout type
d’heures supplémentaires confondues, un
enseignant ne peut être tenu d’effectuer plus de
cinq heures supplémentaires dans une même
semaine. Les stagiaires sont exclus de ce dis-
positif, ainsi que les TZR en attente de sup-
pléance, que seuls les recteurs peuvent affecter.
Les enseignants à temps partiel ne peuvent
effectuer ces remplacements qu’à leur demande
expresse.
La bataille collective a très largement limité la
portée de ce dispositif inefficace et dangereux,
que le SNES continue à combattre.

STAGIAIRES (ENSEIGNANTS ET CPE)
Le nouveau gouvernement a réuni des groupes de
travail cet été qui se poursuivent en septembre
pour reconstruire la formation des enseignants et
des CPE. Le SNES participe aux réunions de
concertation mais restera très vigilant et réactif
sur ce dossier de la formation.
Pour la rentrée 2012, c’est l’ancien système qui
perdure avec cependant un geste : l’octroi d’une
décharge de service de 3 heures pour les
enseignants, 6 heures pour les CPE, quand ils « ne
disposent pas d’une forte expérience en tant que
contractuel ». Il n’est rien dit des documentalistes,
mais la plupart des rectorats leur attribuent une
décharge de 6 heures. Un stagiaire ne doit pas
faire d’heures supplémentaires. Une journée dans
leur emploi du temps doit être libérée afin qu’ils
suivent leurs formations. L’année 2012-2013 sera
encore difficile pour les stagiaires. Il convient
d’accueillir syndicalement les stagiaires : les
militants des sections académiques seront mobilisés

dès les journées d’accueil de la fin août, mais vous
savez que le soutien apporté aux stagiaires par les
camarades du SNES dans leur établissement est
irremplaçable. Faites-vous connaître auprès d’eux,
proposez leur la syndicalisation dès la rentrée et
n’hésitez pas à contacter les militants du secteur
Formation des maîtres au niveau national ou dans
votre académie pour répondre aux questions des
stagiaires sur la formation, le rôle du tuteur, la
procédure de titularisation...
Les stagiaires lauréats de l’agrégation interne
auparavant titulaires du second degré dans la
même discipline conservent leur poste. Les
certifiés lauréats d’un CAPES d’une autre
discipline et les PLP sont affectés à titre provisoire
sur un autre poste de leur académie. Ils devront
participer au mouvement intra 2013. Dans tous
les cas, il faut veiller à ce que leurs nouvelles
obligations de service et leur reclassement soient
effectifs.

NON-TITULAIRES
• Contractuels. Ils ont les mêmes obligations de
service et droits syndicaux que les personnels titu-
laires. Les dispositions générales concernant la
protection sociale des non-titulaires sont dans le
décret 86-83 du 17 janvier 1986. Avant de prendre
un poste, il faut bien se renseigner sur la nature et
la durée du contrat afin d’en connaître tous les
termes, et signer un PV d’installation rapidement
dans l’établissement.
Le SNES a obtenu une modification du décret de
1981 qui devrait être publiée avant la rentrée.
Celle-ci stipule que les contractuels doivent être
employés pour toute la durée du congé de l’agent
à remplacer, y compris si cette période inclut des
vacances. Lorsqu'il s’agit d’un poste vacant dès la
rentrée, le contrat doit être de douze mois.
Un autre décret en cours de publication créera des
concours réservés aux non-titulaires pour leur
permettre d'accéder aux corps des certifiés (pour les
non-titulaires enseignants), des CPE et des CO-Psy.
Quatre sessions seront organisées. Les inscrip-
tions pour la session 2013 devraient être ouvertes
prochainement.
• Assistant d’éducation (AED)
Le statut a été créé en 2003 en substitution des
MI-SE et des aides-éducateurs. Les AED sont
recrutés sur la base d’un contrat individuel à durée
déterminée établi par le chef d’établissement, après
validation du recrutement et des termes de chaque
contrat par le conseil d’administration. Sa durée est
de maximum trois ans renouvelables une fois. Les
contrats sont très souvent d’un an et ne peuvent être
inférieurs à l’année scolaire que pour des raisons
justifiées et doivent rester rarissimes.
Le service à temps plein est de 1 607 heures
annuelles réparties sur 39 à 45 semaines maximum.
Le crédit de formation (à déduire du temps de
travail annuel) n’est que de 200 heures pour un
temps plein, ce qui n’est pas facilement compatible
avec des études universitaires. Les auxiliaires de vie
scolaire (AVS-co ou AVS-i) sont chargés de l’in-
tégration d’élèves en situation de handicap. Pour
tous les AED, le SNES a obtenu un congé pour
examen sans récupération (durée de la session
augmentée de deux jours de préparation).
• Assistant pédagogique (AP)
Les assistants pédagogiques sont des AED mais
sont obligatoirement recrutés sur la base d’un diplôme
de niveau bac + 2 (ou au-delà) avec priorité aux
étudiants se destinant aux carrières de l’enseignement.
Leur service spécifique est consacré « à des fonctions
d’appui aux personnels enseignants pour le soutien
et l’accompagnement pédagogiques » (circulaire
n° 2006-065 du 5 avril 2006). Depuis 2008, ils
peuvent se voir confier des services mixtes (AP et
AED). Ils effectuent un service réparti sur 36
semaines maximum. Pour la préparation de leurs
interventions auprès des élèves et pour un temps
complet d’AP, ils disposent d’un crédit de 200 heures
(proratisé selon la quotité de service d’AP). À ce
crédit, s’ajoute le crédit formation. Comme pour
tous les recrutements d’AED, le conseil d’adminis-
tration doit valider le type de recrutement à opérer.
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Un service du SNES
Association de publication créée par le Syndicat
national des enseignements de second degré, ADAPT
a pour objectif d’alimenter la réflexion sur le système
éducatif, les disciplines et les pratiques pédagogiques,
d’établir un lien entre recherche et enseignement, de
permettre des échanges d’idées et de services entre
collègues, bref de valoriser tout ce qui peut améliorer
et faciliter l’exercice du métier d’enseignant.

Nous vous invitons à visiter 
le site des éditions ADAPT
http://www.adapt.snes.edu

Les ouvrages peuvent être commandés à ADAPT-Éditions,

46, avenue d’Ivry, 75647 Paris Cedex 13

Tél. : 01 40 63 28 30 - Fax : 01 40 63 28 15

Courriel : adapt@snes.edu

ADHÉREZ AU SNES !
à remettre au trésorier du SNES de votre établissement (ou à votre section académique pour les isolés)

✁

NOM PRÉNOM

Date de naissance ______________________ Sexe :   ❑ masculin    ❑ féminin Nom de jeune fille 

Résidence, bâtiment, escalier, étage ____________________ N° et voie _________________________________________________________________________

Lieu-dit - Boîte postale_________________________________________________________________________________________________________________

Code postal _____________________ Localité ____________________________________________________________________________________________

Téléphone fixe ________________________________________________ Téléphone portable ____________________________________________________

Catégorie _________________________________________ Discipline ________________________________________________________________________

Établissement d’affectation : Nom et adresse ____________________________________________________________________ code

Pour les courriels, consulter les adresses sur notre site : www.snes.edu

NOS TRAITEMENTS ET PENSIONS
La valeur annuelle du point d’indice est de
55,5635 € ; la dernière augmentation est
intervenue le 1er juillet 2010.
La FSU est intervenue à plusieurs reprises
auprès du gouvernement Ayrault pour que
soit mis fin au gel des traitements, injuste et
inefficace. Cette exigence est restée sans
réponse favorable à ce jour.
Les pensions de retraite ont été revalori-
sées au 1er avril de 2,1 %.
Les tableaux de traitement, les barèmes
des indemnités, des heures supplémen-
taires, des allocations et des prestations
familiales ou sociales sont disponibles dans
« Le point sur les salaires » sur le site du
SNES dans l’espace « publications ».

GIPA (Garantie individuelle 
de pouvoir d’achat)
Depuis 2008, la GIPA a remplacé la bonifica-
tion indemnitaire. La GIPA 2012 sera versée
aux seuls agents dont le traitement a perdu du
pouvoir d’achat entre le 31/12/2007 et le
31/12/2011. Le montant est déterminé à par-
tir de l’indice détenu à ces deux dates. Son ver-
sement est intervenu cette année dès juillet.
Les retraités de 2012 perçoivent éventuelle-
ment la GIPA. Voir Courrier du S1 ou article du
site.

PRIME D’ENTRÉE DANS LE MÉTIER
Revendiquée par le SNES, cette prime a enfin
été créée à la rentrée 2008. 1 500 euros brut
versés en deux fois aux enseignants du second
degré, CPE, CO-Psy affectés lors de leur titula-
risation dans un établissement ou un service
relevant du ministère de l’Éducation natio-
nale. Premier versement en novembre. Décret
2008-926.

INDEMNITÉ DE SUIVI
ET D’ORIENTATION (ISOE)
Versée mensuellement, l’ISOE comprend une
part fixe et une part modulable. La part fixe
(99,13 euros) est versée à tous les enseignants ;
les CPE ont une indemnité spécifique, et les
enseignants-documentalistes et les CO-Psy
n’y ont toujours droit qu’à moitié ! Ce que le
SNES conteste.
Forfaitaire, elle suit le traitement principal et est
donc proportionnelle à la quotité travaillée

en cas de temps partiel. Liée à nos missions,
elle ne peut faire l’objet d’aucune codification
des tâches. La part modulable est liée à l’exer-
cice de la fonction de professeur principal.
Son montant varie selon les niveaux ; les agré-
gés conservent l’indemnité antérieure de la
Sixième à la Seconde.

DÉPLACEMENTS DOMICILE TRAVAIL
Une prise en charge partielle de l’employeur
est prévue pour les abonnements à un mode
de transport collectif, ainsi que pour les abon-
nements à un service public de location de
vélos.
Cette prise en charge s’applique sur tout le
territoire, elle est égale à la moitié du coût de
l’abonnement, dans la limite d’un plafond de
77,84 euros/mois. La demande est à formuler
auprès du secrétariat de l’établissement.
(Décret 2010-676 du 21 juin 2010)

HEURES SUPPLÉMENTAIRES
Une heure année donne lieu à une rémunéra-
tion forfaitaire annuelle payée en neuf tranches
(octobre-juin). Le taux des HSA dépend du
corps auquel on appartient et du maximum de
service dû. La première HSA est mieux rému-
nérée que les autres (décret 99-824 du 17 sep-
tembre 1999). Depuis la publication du décret
2008-199 augmentant les HSE (+ 9 %), les sup-
pléances de courte durée sont rémunérées
comme les autres HSE : 1/36 d’une HSA, majoré
de 25 %.
Le Parlement a adopté la fin de l’exonération
de cotisations sociales et de la défiscalisation
des HS. Le décret 2008-927, qui a créé une
indemnité de 500 euros brut pour les ensei-
gnants ayant la totalité de leur service dans des
classes de l’enseignement secondaire et effec-
tuant au moins 3 HSA est toujours en vigueur.

ACCOMPAGNEMENT ÉDUCATIF
Il est rémunéré par des HSE pour les profes-
seurs. En réponse au SNES qui contestait le
taux inférieur prévu pour les CPE et les docu-
mentalistes, l’arrêté du 21 janvier 2009 (JORF
du 23/01) l’a relevé à 30 euros (brut). La diffé-
rence est réduite, mais elle demeure.

AUTORISATION DE CUMUL
Les fonctionnaires doivent consacrer l’inté-
gralité de leur activité professionnelle aux

tâches qui leur sont confiées. Les « œuvres de
l’esprit » ne sont pas concernées par l’inter-
diction de cumul. En outre, les activités d’en-
seignement font partie de la liste limitative
des activités qui peuvent être autorisées en
cumul à titre dérogatoire à condition qu’elles
demeurent « accessoires ». La demande doit
obligatoirement être formulée par écrit. En
cas d’absence de réponse dans un délai d’un
mois, l’autorisation est supposée donnée. Le
temps partiel n’est plus un obstacle à l’autori-
sation. Loi 83-634 art 25, décret 2007-658.

RETRAITE
Un an environ avant le départ, formuler la
demande d’admission à la retraite. Le dernier
jour d’activité doit correspondre au dernier
jour du mois travaillé. Pour évaluer le mon-
tant de la pension, contacter une permanence
du SNES. Les dispositions de 2010 sont main-
tenues, seule la possibilité d’un départ « anti-
cipé » est accordée sous certaines conditions
d’activité (décret du 2 juillet 2012). Voir L’US
Mag supplément à L’US 721.

D’autres situations particulières ouvrent le
droit plus tôt : handicap, invalidité de l’agent
ou de son conjoint, services actifs.

Voir le site du SNES : http://www.snes.edu/
-Preparer-sa-retraite-.html.

RETRAITE DES PARENTS DE 3 ENFANTS
Le droit à la liquidation après 15 ans de service
reste acquis aux parents de trois enfants, seu-
lement s’ils ont réuni les conditions requises
avant le 31/12/2012. Voir article R37 du code
des pensions. Toutefois, pour ceux qui sont
nés après le 31/12/1955 la pension est calcu-
lée sur une base générationnelle. Pour ceux qui
sont nés avant le 01/01/1956, la pension
demeure calculée sur la base de « l’année d’ou-
verture du droit ».

RETRAITE ADDITIONNELLE
Le versement de la prestation de la retraite
additionnelle ne peut intervenir avant la
retraite. S’il a lieu au moment de la retraite, il
est opéré en deux temps, les droits acquis au
cours de la dernière année d’activité étant
comptabilisés ultérieurement. Droits acquis,
voir Le point sur les salaires.

VALIDATION POUR LA RETRAITE :
ATTENTION AUX DÉLAIS !
C’est la prise en compte des services antérieurs
à la titularisation pour la retraite. La demande
doit être déposée dans les deux années qui
suivent la titularisation. Les services effectués à
temps partiel ou incomplets peuvent faire l’ob-
jet d’une validation. Toutefois, les conditions
de leur validation peuvent rendre celle-ci sans
intérêt ou défavorable. Le délai d’un an pour
accepter la validation permet de se renseigner
auprès du SNES.
Attention ! Pour les agents titulaires après le
1/01/2013, aucune validation des services n’est
possible.

AVANCE SUR TRAITEMENT
En cas de retard de prise en charge et de mise
en paiement, les rectorats peuvent adresser
une avance de 90 %. S’adresser par écrit au
service gestionnaire du rectorat et alerter la
section académique du SNES.

CHÔMAGE, PREMIÈRE DÉMARCHE
Inscription à Pôle emploi et constitution d’un
dossier au rectorat. Voir avec la section aca-
démique, les versements connaissant des
retards fréquents. Il convient d’agir collecti-
vement pour le réemploi et le respect des
droits de chacun.

AUTORISATIONS D’ABSENCE POUR GARDE
D’ENFANT MALADE
Par année, la durée ne peut excéder le nombre
de demi-journées de service par semaine +2.
Ce contingent est multiplié par deux si le
conjoint n’a aucun droit. Circulaire 2002-168
(BOEN du 29 août 2002).

CONGÉ DE PRÉSENCE PARENTALE
Vous êtes parent d’un enfant de moins de 20
ans atteint d’une maladie, d’un handicap ou
victime d’un accident rendant indispensables
une présence soutenue et des soins contrai-
gnants : vous pouvez bénéficier d’un congé
de présence parentale. Chacun des jours d’ab-
sence ouvrira droit à une allocation journa-
lière appelée « allocation de présence paren-
tale », dans la limite de 22 allocations par mois,
d’un montant de 42,20 euros pour un couple,
50,14 euros pour une personne seule.


